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Conversion : l’essentiel des 
réglementations applicables

01Nomenclature ICPE - Code de l’Environnement

Le classement au titre des ICPE (Installation Classée pour la Protection de l’Environnement) concerne « toute 
exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou des 
nuisances notamment pour la sécurité et la santé des riverains”. Cette réglementation couvre de nombreux 
aspects (équipements, consigne de sécurité, contrôle, alarmes, épandage, stockage, etc.).
L’activité de l’installation de méthanisation est concernée par l’un ou l’autre des trois régimes de nomencla-
ture ICPE en fonction du type d’intrants et du tonnage journalier entrant en digestion (moyenne annuelle) :

Type d’intrant

Régime ICPE

Rubrique 2781-1 : 
Matières végétales brutes, effluents 

d’élevage, matières stercoraires, 
lactosérum et déchets végétaux d’IAA

Rubrique 2781-2 :
 Intrants Rubrique 2781-1 + autres 

déchets non dangereux

Déclaration < 30 t/j /

Enregistrement 30 à 100 t/j 0 à 100 t/j

Autorisation > 100 t/j > 100 t/j
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Le préfet a le pouvoir d’autoriser ou de refuser le fonctionnement d’une installation, d’effectuer des contrôles 
et de prendre des sanctions en cas de non-respect.
Toute évolution du tonnage entrant, ou modification notable, tel que le changement de mode de valorisation 
du biogaz, nécessite selon les sites de méthanisation, le dépôt d’un dossier modificatif de déclaration, d’un 
porter à connaissance ou d’une demande d’autorisation au titre des ICPE.



02Décret culture - Code de l’environnement et code de l’Energie

03Nomenclature IOTA - Code de l’environnement
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Conversion : l’essentiel des réglementations applicables

En France, la proportion de culture principale utilisée pour la production de biogaz est limitée à 15% maxi-
mum du tonnage brut des intrants de l’installation pour les installations mises en service après le 01/01/17.
• �En cogénération, la proportion maximale de cultures principales est applicable au tonnage brut total des 

intrants utilisés sur les 3 dernières années.
• �En injection, la proportion maximale de cultures principales est applicable pour chaque lot de biométhane 

avec la possibilité de sommer les lots jusqu’à 12 mois (1).

La nomenclature IOTA identifie les Installations, Ouvrages, Travaux, et Activités ayant un impact sur le milieu 
aquatique et qui doivent être conçus et gérés dans le respect des équilibres et des différents usages de l’eau. 
Les installations de méthanisation sont concernées par cette réglementation dans les situations suivantes :
• �Le rejet des eaux pluviales lorsque la surface totale du site existant ou en projet, augmentée de la surface du 

bassin naturel,  intercepte les écoulements sur une surface supérieure à 1 ha et modifie ainsi le rejet d’eaux 
pluviales dans les eaux douces superficielles (Rubrique 2.1.5.0).

• �L’assèchement, le remblaiement, l’imperméabilisation, la mise en eau de zone humide ou de marais, dès lors 
que la surface impactée est supérieure à 0,1 ha  (Rubrique 3.3.1.0).

• �Les potentiels forages et prélèvements d’eau. (Rubrique 1.1.1.0).

(1) �AAMF-AILE - Fiche conseil « Réglementation des CIVE » - Avril 2025

04Urbanisme - Code rural

Lors de la construction d’une installation de méthanisation, il est nécessaire de faire un dossier de demande 
d’autorisation d’urbanisme. Les formalités d’urbanisme peuvent varier en fonction des caractéristiques du 
projet : emprise au sol, hauteur de l’installation et sa localisation (secteur protégé ou non).
Une nouvelle déclaration de travaux ou demande de permis de construire, peut être nécessaire en cas de 
construction de nouveaux ouvrages, ou d’extension de l’installation de méthanisation. 
La déclaration de travaux ou de demande de permis de construire, est déposée à la mairie ou par voie déma-
térialisée. Le délai d’instruction est de 1 mois pour la déclaration de travaux et  d’au minimum 3 mois pour le 
permis de construire. Une fois obtenue, l’autorisation est valable 3 ans (reconduction possible).



05Digestat – Code rural et code de l’environnement

06SPAn et Agrément sanitaire – Code rural
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Conversion : l’essentiel des réglementations applicables Conversion : l’essentiel des réglementations applicables

(2) �DREAL - Pour mieux comprendre la directive nitrates - A partir du 1er septembre 2024

Le digestat produit en méthanisation est soumis à la réglementation sur les Matières Fertilisantes (code ru-
ral). En tant que fertilisant azoté, le digestat issu de méthanisation, qu’il soit valorisé dans le cadre d’un plan 
d’épandage ou dans le cahier des charges « CDC Dig », est soumis à la Directive nitrates. L’épandage doit 
respecter les prescriptions du programme d’actions régional visant à réduire la pollution des eaux par les 
nitrates d’origine agricole (2) et la réglementation ICPE.

La réglementation relative aux sous-produits animaux (matières animales ou d’origine animale) et aux pro-
duits qui en sont dérivés, s’appliquent à toutes les installations de méthanisation ayant pour intrants des 
sous-produits-animaux (dont les effluents d’élevage) : un agrément sanitaire est obligatoire dès la mise en 
service (dossier déposé par l’exploitant auprès du service sanitaire DDPP de son département). Une nouvelle 
demande relative à la mise à jour de l’agrément sanitaire est nécessaire, en cas de projet de modification des 
intrants, des équipements, et des méthodes de travail.
Le règlement CE n°1069/2009 classe les sous-produits animaux en 3 catégories sur la base de leur risque 
potentiel pour la santé humaine, animale et l’environnement. En fonction du type de matières de catégorie 2 
et/ou 3 acceptées en intrants, l’installation sera soit dérogataire à l’obligation de disposer d’un équipement 
d’hygiénisation (majorité des cas de figure pour les installations de méthanisation agricoles), soit soumise à 
hygiénisation partielle ou totale de ses intrants.

07Le Droit à l’injection - Code de l’énergie

Le Droit à l’injection et ses modalités d’application déterminent les caractéristiques du réseau, à l’échelle 
locale, qui doivent permettre de retenir, pour chaque projet, la solution la plus efficace du point de vue de la 
collectivité en termes de valorisation du biogaz produit.
Le décret n°2019-665 du 28/06/19 fixe les conditions de l’injection de biométhane sur le réseau de gaz. Les 
opérateurs de réseaux ont l’obligation de se concerter pour optimiser le raccordement des projets d’injection 
d’une zone en minimisant le plus possible les coûts de raccordement. 
Le droit à l’injection a également instauré :
- le partage des coûts de raccordement permettant de mutualiser les coûts entre porteurs de projets,
- la mise en place du timbre injection (tarif d’accès au réseau).
Seule une étude de faisabilité auprès du gestionnaire de réseau permet d’obtenir les données nécessaires au 
début des travaux de raccordement.
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Tél. 06 70 75 48 58
maina.leroch@bretagne.chambagri.fr

Hervé GORIUS
Tél. 06 08 75 30 48
herve.gorius@bretagne.chambagri.fr

Stéphanie SOMMIER
Tél. 06 58 09 54 66
stephanie.sommier@bretagne.chambagri.fr
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A ce jour, les installations de méthanisation agricole valorisent préférentiellement leur production de biogaz 
sous contrat d’Obligation d’Achat (OA), principal dispositif de soutien de l’Etat, à un tarif préférentiel garanti, 
pour injection dans les réseaux. Deux modes de valorisation sont concernés :
> Le contrat d’Obligation d’Achat d’électricité produite à partir de biogaz
Depuis le 10/09/25 (3), il n’est plus possible de faire une demande de contrat d’achat pour l’électricité pro-
duite par cogénération à partir du biogaz.  L’Etat français a mis un terme à ce dispositif afin de privilégier de 
nouvelles voies de valorisation du biogaz : injection sur site, gaz porté, BioGNV, chaleur locale… Cette mesure 
concerne les nouveaux projets de méthanisation. 
Les producteurs déjà engagés sur un contrat d’obligation d’achat d’électricité (BGM6, BG 11, BG16) peuvent 
continuer leurs contrats jusqu’au terme prévu ou, sous conditions, bénéficier d’une exemption de pénalité 
de résiliation anticipée de contrat en cas de conversion au profit de l’injection biométhane, production de 
carburant ou de chaleur.
> Le contrat d’Obligation d’Achat biométhane
Il concerne les installations de méthanisation en injection dont la capacité de production annuelle est infé-
rieure à 25 GWh PCS. Il s’agit d’un contrat sur 15 ans.
Si son accès est actuellement possible pour les nouvelles ins-
tallations dont aucun des éléments principaux nécessaires à 
la production, le stockage et l’épuration de biogaz n’a jamais 
servi au moment de la signature du contrat d’achat (4), ce cri-
tère « nouvelle installation » pourrait prochainement évoluer 
de façon plus restrictive (5). 
> Les Certificats de Production de Biogaz (CPB) constituent 
un nouveau mécanisme de soutien de l’Etat à la filière. Les 
CPB sont des certifications pouvant être produites par les 
producteurs de biométhane. Ils ne sont pas compatibles avec 
les tarifs de soutien de l’Etat. 

09Directive RED - Code de l’énergie

La durabilité des bioénergies, au sens de la Directive RED, est appliquée 
depuis 2023 en France. Pour les sites de méthanisation, il s’agit de certifier 
la traçabilité et la durabilité des intrants et respecter un niveau minimum 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre par rapport à un carbu-
rant fossile de référence. La certification RED est obligatoire au-delà d’un 
certain seuil de production de biométhane et pour certaines options de 
valorisation (CPB).

(3) �Arrêté du 08/09/25 portant modification puis abrogation de l’arrêté du 13/12/2016 relatif aux conditions d’achat de l’électricité 
produite à partir de biogaz dans les installations de moins de 500 kW et modifiant les modalités contractuelles de l’arrêté du 
19/05/211 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations produisant du biogaz.

(4) Art 1 et 2 de l’arrêté du 10/06/23 fixant les conditions d’achat du biomèthane injecté dans les réseaux de gaz naturel.
(5) �La Commission de Régulation de l’Energie (CRE) par délibération n°2025-201 du 24/07/25 demande un renforcement du critère de 

nouveauté de l’installation, définit dans [4], dans le but d’éviter que les installations en cogénération qui se convertissent au biomé-
thane puissent bénéficier d’un nouveau contrat OA.

En SAVOIR +
Consultez nos fiches dédiées
«Injection éligible à un tarif obligation d’achat»
«Injection avec contractualisation CPB»
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Contrat d’obligation d’achat 

de biométhane

01Qu’est-ce-que le tarif d’obligation d’achat ?

Le tarif d’obligation d’achat (OA) ou tarif d’achat réglementé (TA) est un dispositif de soutien de l’Etat qui 

garantit pendant une longue période au producteur un tarif préférentiel. L’Etat paie à l’acheteur d’énergie le 

différentiel entre le prix de marché et ce prix garanti. 

Concernant le biométhane, l’arrêté du 10 juin 2023 (1) fixe les conditions d’achat du biométhane injecté 

dans les réseaux de gaz naturel pour des unités dont la capacité de production annuelle est inférieure à 25 

GWh. Ce contrat garanti pendant 15 ans au producteur de biométhane injecté un tarif préférentiel. 

A noter que pour les installations en cogénération, l’arrêté du 08/09/25 (2) a marqué la fin à l’accès aux 

contrats d’obligation d’achat BG16 pour de nouvelles installations et donc le soutien à la cogénération biogaz 

en France. L’ensemble des contrats engagés en cogénération avant l’entrée en vigueur de ce texte conservent 

leurs droits à l’obligation d’achat de l’électricité (sauf en cas de résiliation).

(1) Arrêté du 10 juin 2023 fixant les conditions d’achat du biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel

(2) Arrêté du 8 septembre 2025 portant modification puis abrogation de l’arrêté du 13 décembre 2016 fixant les conditions d’achat pour 

l’électricité produite par les installations utilisant à titre principal le biogaz produit par méthanisation de déchets non dangereux et 

de matière végétale brute implantées sur le territoire métropolitain continental d’une puissance installée strictement inférieure à 500 

kW telles que visés au 4° de l’article D. 314-15 du code de l’énergie et modifiant les modalités contractuelles des installations pouvant 

bénéficier de l’obligation d’achat d’électricité définies par l’arrêté du 19 mai 2011 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite 

par les installations qui valorisent le biogaz.

06Avantages et inconvénients ?

Avantages
Inconvénents

•  Les tarifs d’achat règlementés sont les plus 

intéressants financièrement sur le marché à l’heure 

actuelle.

•  En sécurisant la rénumération à long terme, ils 

apportent de lisibilité sur les recettes durant toute la 

période d’amortissement de l’unité en tenant compte de 

l’inflation.

•  Ce qui facilite l’accès et les conditions de financement 

du projet.

•  Obligation de réinvestir au minimum dans un digesteur 

et un épurateur sans pouvoir réutiliser les ouvrages et 

équipements existants. Les coûts d’investissement sont 

donc très important.

•  Utiliser cette voie pour une conversion des unités 

de cogénération présente le risque de freiner la 

dynamique de développement du biométhane en 

saturant le dispositif et en entrainant une baisse du 

tarif pour les nouveaux arrivants.

CONTACTS
Maïna LE ROCH
Tél. 06 70 75 48 58
maina.leroch@bretagne.chambagri.fr

Hervé GORIUS
Tél. 06 08 75 30 48
herve.gorius@bretagne.chambagri.fr

Stéphanie SOMMIER
Tél. 06 58 09 54 66
stephanie.sommier@bretagne.chambagri.fr
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Les Certificats de Production 

de Biogaz (CPB)

01Que sont les CPB ?

Les Certificats de Production de Biogaz (CPB) sont des certifications pouvant être produites par des produc-

teurs de biométhane. Ils ne sont pas compatibles avec les tarifs de soutien de l’Etat (1). 

Les CPB peuvent être vendus aux fournisseurs de gaz qui ont l’obligation d’en restituer à l’Etat un nombre 

proportionnel à leurs ventes à partir du 1er janvier 2026. Le quota de CPB/MWh PCS livré est progressif entre 

2026 et 2028. Il n’y a pas, pour le moment, de visibilité après 2028 (objectifs non connus).

Les fournisseurs ne pouvant pas fournir suffisamment de CPB à l’Etat recevront une pénalité fixée à 100 € 

pour chaque CPB manquant. Le registre des CPB est confié à un organisme indépendant: EEX, qui assurera la 

traçabilité des CPB et la rigueur dans leur décompte. Le prix de rachat des CPB est fixé entre les signataires 

du contrat. Il est actuellement estimé entre 70 et 95 euros.

(1) Méthatlantique-CPB et BPA : Comprendre les mécanismes

(2) Décret n°2024-718 du 06/07/24 relatif à l’obligation de restitution de certificats de production de biogaz

Année
Quota de CPB livré obligatoire 

pour les fournisseurs (CPB/

MWh PCS livré) (2)

Objectif de production 

d’énergie valorisé par le 

mécanisme CPB en France

2026 0,0041 0,8 TWh PCS

2027 0,0182 3,1 TWh PCS

2028 0,0415 6,5 TWh PCS

Progression du quota de CPB obligatoire jusqu’en 2028

06Avantages et inconvénients ?

Avantages
Inconvénents

•  En proposant un modèle économique alternatif à celui du 

tarif d’achat garanti, les CPB permettent de dynamiser le 

développement du biométhane sans augmenter la dépense 

publique et sans baisser le tarif d’achat.

•  Solution la plus pertinente pour les installations proches du 

réseau mais non éligibles au tarif d’achat garanti par l’Etat.

•  Il est possible de réutiliser les infrastructures existantes.

•  Le tarif sera le même quel que soit le débit d’injection dans 

le réseau (pas de dispositif de dégressivité en fonction de la 

production).

•  Adapté, sous condition, pour les gros volumes de production 

(250 à 500 kWe), le mécanisme parait inaccessible à la 

majorité des cogénérations actuellement en service.

•  Peu de visibilité au-delà de 2028.

•  Coefficient de modulation actuellement trop bas pour les sites 

de plus de 15 ans pour être rentable (en cours de discussion).

•  La pénalité appliquée aux fournisseurs de gaz ne tient pas 

compte de l’inflation (en cours de discussion).

•  Le dispositif n’est pas accessible pour les installations 

éloignées du réseau.

•  Pénalités possibles si le volume de gaz produit n’atteint pas 

l’objectif défini dans le contrat.

07Exemple de réflexion pour le passage en CPB 

La réflexion de conversion d’un site de cogénération à un site d’injection bénéficiant du dispositif des CPB est 

un processus long, nécessitant de multiples démarches illustrées ci-dessous.

Site de cogénération avec tarif d’achat 

réglementé

Questionnement sur l’intérêt de 

passer en injection en CPB et sur 

l’autoconsommation individuelle

• Demande de raccordement au réseau

• Début démarche RED III

•  Demande de tarif CPB à un fournisseur 

(seul ou en collectif)

Sollicitation des banques pour informer 

du projet

Faire le devis des travaux et s’assurer de 

la conformité ICPE

Validation de l’étude économique avec 

CPB et modulation

Envoi aux banques pour validation du 

business plan
Validation du dossier réglementaire (ICPE, 

RED III, etc.)

Signature contrat CPB (10-15 ans) seul ou 

à plusieurs, déblocage du prêt

Constructeur d’un épurateur, travaux 

raccordement, attestation conformité

Dénonciation contrat cogénération 

(Déclaration de mise en conformité et 

préavis de 3 mois)

01

02

03

04

05

06

07

08

09
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CONTACTS
Maïna LE ROCH
Tél. 06 70 75 48 58
maina.leroch@bretagne.chambagri.fr

Hervé GORIUS
Tél. 06 08 75 30 48
herve.gorius@bretagne.chambagri.fr

Stéphanie SOMMIER
Tél. 06 58 09 54 66
stephanie.sommier@bretagne.chambagri.fr

PR
DAR

BRE TAGN
E

PROGRAMME RÉGIONAL

DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

ET RURAL

Cr
éa

tio
n 

- C
ré

di
t p

ho
to

s 
: C

ha
m

br
e 

d’
ag

ric
ul

tu
re

 d
e 

Br
et

ag
ne

En SAVOIR +
Consultez notre fiche dédiée
«RED II/ RED III»
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Les Directives Energie 

Renouvelable (RED II et III)

01Qui est concerné et dans quel but ?

La Directive RED (Renewable Energy Directive) est une réglementation européenne visant à garantir la du-

rabilité des bioénergies renouvelables. Celles issues de la biomasse sont concernées par la Directive RED II 

depuis 2023 et sa révision (Directive RED III) depuis le 21 mai 2025 (1). 

Ces textes imposent aux producteurs d’assurer la traçabilité de la biomasse utilisée et d’en démontrer la 

durabilité ainsi que de respecter un niveau d’émission de gaz à effet de serre (GES) inférieur à un seuil de 

référence fonction du type d’énergie fossile substitué. Ces seuils ont été abaissés dans le cadre de RED III.

Pour cela, les producteurs concernés doivent entrer dans un schéma de certification reconnu et se prêter 

à un audit annuel d’un organisme agréé au cours duquel les points de contrôle définis par le schéma sont 

vérifiés. 

Cette réglementation est obligatoire pour les sites de méthanisation dont la capacité de production est su-

périeure à 800 kWe en cogénération et à 19,5 GWh PCS ou 200 Nm3/h en injection. L’absence de certification 

valide pour ces sites entraine la perte du bénéfice du tarif d’obligation d’achat. 

A noter aussi, que les sites souhaitant valoriser leur production en dehors du tarif d’obligation d’achat (PPA, 

BPA, CPB)  doivent également être certifiés quel que soit leur niveau de production.

Avantages
Inconvénents

•  La certification RED garantit la traçabilité et la 

durabilité de la production d’énergie, ce qui est un 

gage de qualité et de sérieux pour les financeurs et les 

partenaires.

•   Certifier sa production de biométhane ouvre la porte 

à une valorisation des garanties d’origine (GO), et des 

réductions de GES associées, sur le marché européen. 

Les possibles retombées financières pour le producteur 

sont à négocier avec le fournisseur.

•   La certification est plus facile à garantir lorsqu’on est 

en autonomie d’intrants (traçabilité) et en majorité avec 

des déjections animales (bon score d’émissions de 

GES), ce qui est le cas de beaucoup de méthanisations 

agricoles.

•  La certification nécessite de faire appel à des conseils 

spécialisés pour des dossiers administratifs lourds et 

chers.

•  Elle peut impacter l’organisation et la répartition du 

temps sur le site avec davantage de taches liées à la 

gestion administrative.

•  La certification doit être maintenue tous les ans comme 

une démarche qualité dans un souci d’amélioration 

permanent.

•  En cogénération, elle n’induit aucun avantage sur la 

valorisation des garanties d’origine.

•  C’est un passage obligatoire pour toutes les unités 

souhaitant sortir du tarif d’obligation d’achat, quel que 

soit leur niveau de production.

CONTACTS
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L’impact financier de la certification ne se résume donc pas aux coûts des prestations associées mais aussi 

au surplus de  temps à consacrer à la gestion administrative de l’unité.

Le coût de la certification peut aussi fluctuer de manière importante en fonction de :

- la diversité des intrants utilisés,

- la diversité des apporteurs de matière, notamment de déchets externes,

- la diversité des parcelles ayant produit des CIVE, de l’herbe ou  des cultures  pour la méthanisation,

- l’organisation et la qualité du suivi administratif de l’installation.

05Avantages et inconvénients

(1)  Directive 2023/2043 du 18 octobre 2023 - https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302413


